radmiuiftration  générale  occupe  les  deux  Cenfeils  , & je 
me  bornerai  à ce  que  je  crois  abfolument  néceffaire  à la 
difcuflîon  , pour  la  Amplifier  & ne  pas  abufer  de  vos 
momens. 

Votre  commiflîo»  eft  convenue  que  cette  ré  foin  non 
étoit  bonne  dans  Ton  enfemble  * & contenoit  desdifpolî- 
tîons  fages  & propres  à afturer  1 exiftence  des  relais , dont 
la  néceflité  eft  généralement  reconnue  : cependant  elle  y 
a remarqué  des  vices  qui  ont  motivé  le  rejet  qu  elle  vous 
propofe. 

Un  de  ces  motifs  de  rejet  , & le  feul  fans  doute  qui 
pourroit  faire  impreflion  fur  le  Confeil , c eft  1 article  VI 
qui  maintient  la  loi  du  12  fcptembre^i-pi  , laquelle 
charge  exclufivement  les  maîtres  de  porte  du  fervice  des 
malles. 

Repréfentans  du  peuple,  cette  difpofirion  ns  peut  être 
écartée  fans  anéantir  les  relais  , pour  le  maintien  defquels 
vôtre  vœu  & celui  de  votre  commiffion  fortement 

prononcés.  Ce  n’eft  pas  allez  de  manifefter  votre  volonté 
à cet  égard  , fi  les  moyens  de  la  réalifet  n’éxiftoient  pas  : 
il  faut  nous  reporter  , à l’objet  de  l’inftitunon  des  portes  , 
& nous  ferais  convaincus  qu’en  ôtant  aux  titulaires  le 
tranfport  des  dépêches  , c’eft  leur  ôter  ce  qui  conftitue  «ffen- 
tiellement  leur  état  ; c’eft  les  priver  du  premier  aliment  dont 
dépend  leur  exiftence;  c’eft  enfin  les  Confondre  avec  les 
loueurs  de  chevaux,  dont  cependant  vous  voulez  qu’ils  fuient 
féparés. 

Je  ne  m’étendrai  pas  fur  les  avantages  que  doit  retirer 
Je  gouverneront  du  maintien  de  ces  érabhlfemens  , m fut 
la  néceflité  de  les  protéger  ; votre  commiffion  n’a  rien 
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laîfTé  à défiref  à cet  égard  , & je  ne  pourrais  que  répéter  cé 
qu’elle  vous  a déjà  dit.  * 

Cependant  elle  critique  Tarticle  VI , qui  donne  le  droit 
éxcîufîfaux  maîtres  de  pofte  pour  le  tranfport  des  dépêches, 
& en  fait  le  motif  principal  du  rejet  qu’elle  vous  propofe  : 
•je  dis  motif  principal  } car  la  critique  des  autres  articles 
ne  paroîrra  pas  férieufe  au  Confeil , Ôc  il  fesa  très-facile 
de  le  lui  démontrer.  9 

La  commi  ftîon  propofe  le  rejet  de  cet  article  6 : i*.  parce 
que  les  quarance-une  routes  dont  font  chargés  les  maîtres  de 
polie,  ne  font  pas  toutes  fufceptibies  d’être  deftervîes  en 
pofte  ; L 

2°.  Parce  que  la  loi  du  24  juillet  1793  eft  une  efpèce 
de  dérogation  à celle  du  12  feptembre , en  ce  qu’elle 
autorife  1 adminiftracion  des  poftes  à remplir  ce  fervice  fur 
certaines  routes  de  la  manière  quelle  croira  la  plus  expé- 
ditive , la  pius  fûre  & la  plus  économique  * 

o°.  Parce  que  le  bail  étant  palTé  aux  fermiers , dans  l’hy- 
porhefe  que  cette  loi  du  12  feptembre  1791  étoit  rappor- 
tée , ce  feroit  violer  le  traité  fait  avec  eux , que  de  les 
forcer  a faire  le  fervice  en  pofte  fur  des  routes  qu’ils  fe 
font  crus  autorifés  à deffervir  d’une  autre  manière  j 

4°.  Enfin,  parce  que  le  bail  ne  rapporteroit  plus  que  7 i 
8 millions , au  lieu  de  11,029,83 5 francs. 

Tels  font  les  moyens  principaux  employés  par  votre  corn- 
million  *,  mais  il  çft  facile  de  les  combattre  avec  fuccès* 

D abord  , li  les  quarante-une  routes  ne  font  pas  fulceptibles 
d'être  toutes  deflervies  en  pofte,  Ci  le  Directoire  exécutif  y 
.voyoit  quelques  inconveniens  , n’a  t-il  pas  la  voie  conftitu- 
fionneile  pour  les  faire  connaître  aa  Corps  légifîatif?  & 
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feroit-ce  une  raiCon  pour  rejeter  une  réfolurion  attendue 
depuis  fi  lorfg-temps  par  tes  maîtres  de  pofte  & par  le 
public  ; une  réfolution  qui  facilite  aux  citoyens  les  moyens 
de  voyager  à un  fixième  au-delfous  du  prix  _ a&uel  ; une 
réfolution  qni  fixe  le  fort  & l’exiftence  de  quinze  cents 
pères  de  famille;  une  réfolution  enfin  de  la  fageffe  & de. 
la  ncceflité  de  laquelle  votre  com million  convient  elle-^ 
même?  Cettè  réfolurion  eft  compofée  de  dix-fepr  articles; 

parce  que  des  fermiers  remarquent  qu’une  de  fes  dif- 
pofitions  peur  contrarier  leurs  intérêts,  il  faut  encore  ajour- 
ner la  juftice  que  réclament  depuis  deux  ans  les  maîtres  — 
pofte  et  les  voyageurs!  Non  , repréfentans  du  peuple  , vous 
rte  l’ajournerez  pas  cette  juftice,  vous  calculerez  les  pertes 
que  n’ont  cefle  de  faire  ces  titulaires;  vous  entendrez  les 
juftes  réclamations  de  ceux  que  menace  une  ruine  pro- 
chaine ; vous  fentirez  qu’un  plus  long  retard  éloigneroic 
fans  retour  ceux  que  l’efprit  feul  d’une  prompte  juftice 
retient  encore  , & vous  conloliderez  des  étabiifïemens  qui 
©nt  plus  que  jamais  befoin  de  proteâion  ôc 
gement. 

J’ai  dit  que  fi  1 article  VI  étoit  fufceptioie 
lion  , la  voie  conftitutionnelle  étoit  ouverte  au  Directoire 
exécutif  , pour  en  expofer  les  inconvéqjens  : mais  il  n’eft 
pas  néceflaire  qu’il  ait  recours  â cette  mefure  * il  eft  fuf- 
fifamment  autorifé  à faire  faire  le  fervice  par  entreprife 
fur  les  routes  qu’il  en  jugera  fuceptibles  j la  loi  du  24 
juillet  exifte  toujours,  & c’eft  en  vertu  de  cette  loi-  qu’il 
peut  faire  les  changemens  qui  lui  paroîtronr  convenables. 

En  vain  objede-t-on  que  cette  loi  du  24  juillet  1793  eft 
une  dérogation  à celle  du  12  feptembre  : cette  objection 
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»eft  nullement  fondée  ; pour  qu’üne  loi  celfe  cTexifter,  il 
faut  qu  elle  foie  rapportée  d’une  manière  précife  & expli- 
cite. D’ailleurs , qu’on  examine  les  difpofitions  de  cette  loi 
du  24  juillet , l’on  n’y  voit  pas  la  volonté  du  légiflateur 
de  rapporter  celle  du  12  feptembre  , mais  feulement  les 
moyens  donnés  à l’adminirtracion  des  portes  pour  l’exécu- 
ter de  la  manière  la  moins  difpendieufe  pour  le  tréfor 
public.  Cette  faculté  eft  encore  aujourd’hui  dans  toute  fa 
latitude  ; le  maintien  de  la  loi  du  12  feptembre  ne  la  ref- 
treint  pas  , & le  gouvernement  peut , à cet  égard  , tout  c û 
que  pouvoir  l’adminiftration  des  portes. 

Cette  vérité  bien  établie , bien  démontrée , fert  de  ré- 
ponfe  à la  prétendue  néceflité  de  rapporter  la  loi  du  12 
feptembre , pour , dit-on , ne  pas  violer  le  traité  fait  avec 
les  fermiers  : jamais  les  fermiers  n’ont  pu  ni  dû  méconnoure 
l’exiftence  de  la  loi  du  12  feptembre  1791  ; aucune  loi 
poftérieure  ne  la  rapportoit  : c etoit  a eux  à fe  concerter 
avec  le  Dire&oire  exécutif  fur  les  changemens  qu’il  étoic 
utile  de  faire  dans  le  mode  du  tranfport  des  dépêches  ; mais 
ils  ne^  le  pouvoient  feuls  , ils  étoient  liés  par  la  loi.  Le 
Diredtoire  feul  avoir  le  droit,  en  vertu  de  la  loi  du  24 
juillet  1793  , de  faire  des  changemens  3 mais  les  fermiers 
ont  dû  favoir  qu’ils  s’engageoient  à faire  le  fervice  des 
malles  en  porte  conformément  à la  loi  du  12  feptembre. 

Repréfentans  du  peuple , cette  obligation  , de  la  parc 
des  fermiers  , ne  peut  être  remplie  rrop  rigoureufemenü. 
En  vain  vous  dira-t-on  que  par  le  maintien  de  la  loi  du 
12  feptembre  , le  tréfor  national  perdra  2^3  millions. 
D’abord,  ce  calcul , eft  exagéré  de  beaucoup  3 mais  , fût-il 
exaéb , il  vaudroit  mieux  les  perdre  que  de  s’expofer  à 
Opinion  de  Champion ♦ A 3 
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en  facrifier  $5  pour  rétablir  des  relais  dont  la  perte  & 
ranéamiflemenr  font  inévitables  d’ici  à un  an  fi  on  les 
met  fans  cefle  en  concurrence  avec  des  loueurs  de  chevaux 
pour  le  rranfport  des  dépêches.  Craignons , repré&ntans  du 
peuple  , de  voir  s' effectuer  le  tranfport  des  dépêches  paE  la 
voie  du  roulage  ? je  dis  par  la  voie  du  roulage  ; car  fi  les 
fermiers  avoient  la  latitude  qu’ils  follicitent , bientôt  le9 
quatre  cinquièmes  des  routes  étant  defiervis  par  entre-? 
prife  f porteroient  en  quatre  jours  des  dépêches  que  Ion 
eût  du  recevoir  en  vingt-quatre  heures. 

Cet  inconvénient  majeur  a été  fenti  par  votre  commif- 
fion.  Le  rapporteur , en  parlant  de  la  loi  qui  ordonne  la 
mife  en  ferrie  de  la  pofte  aux  lettres  > dit , pge  3 de  fou 
rapport  : 

« Nous  n’avons  plus  aujourd’hui  que  des  voitures  ex~ 
» ploitées  par  des  entrepreneurs  particuliers  ; le  parti  le 
y meilleur  à prendre  alors  fera  place  fans  doute  , en  des 
9 temps  plus  fortunés , à des  combinaifons  plus  utiles  aux 
v intérêts  de  la  République  ». 

Cette  opinion  fut  toujours  la  mienne  ; lorfqu’en 
meflidor  je  m’oppofois , à cette  tribune , a la  mife  en  ferme 
des  poftes  aux  lettres , j’en  avois  calculé  les  conféqnences 
qui  ne  fe  réalifent  que  trop.  Mais , dans  l’état  où  font  les 
chofes  , quel  corre&if  apporter  à cetre  forme  d’adminiftra- 
rioft  ? quelle  barrière  oppofer  au  defir  fi  naturel  aux  fer- 
miers d’économifer  pour  leur  compte  aux  dépens  de  l’in- 
térêt public  ? Je  les  trouve  dans  la  loi  du  îa  feptembre 
1791.  L’avantage  particulier  des  maîtres  de  pofte  & l’inté- 
rêt général  le  réclament  : oui,  l’intérêt  général,&  cette  puifian te 
c©ufidération  ne  devait  pas  être  négligée  par  votre  commifiion; 
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tar , fous  ce  point  de  vue  feul , il  eft  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  faire  faire  en  pofte  le  tranfport  des  dépêches.  En 
effet,  lorfque  tout  commande  la  plus  grande  activité  & 
la  plus  grande  furveillance  , lorfque  de  la  sûreté  & de  la 
célérité  de  nos  relations  politiques  dépend  fouvent  le  fuccès 
des  plus  grandes  opérations , lorfque  toute  la  France  eft 
debout , que  tout  nous  préfage  de  grands  événemens , aban- 
donnerez-vous le  fecrec  de  l’Etat  , des  dépêches  du  plus 
grand  intérêt,  au  premier  loueur  de  chevaux  qui  fe  préfen- 
tera  , à celui  qui  ne  vous  offrira  aucune  garantie  ? Certes 
cela  ferpit  au  moins  imprudent.  Si , comme  vous  le  dit  votre 
eommilîion  , la  ligue  menaçante  des  rois  coalifés  contre  la 
France  fit  rendre  par  FAflemblée  conftituante  le  décret  du 
19.  feptembre  pour  affiner  & multiplier  les  moyens  de  com- 
munication , je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  aurions  plus  de 
fécurité  aujourd’hui  ; ce  qui  fut  fage  5 ce  qui  fut  néceftaire 
7 à cette  époque  l’eft  encore  aujourd’hui.  Nos  victoires  onç 
prouvé  notre  forcç  & notre  puifiance  : mais  il  nous  relie 
encore  des  ennemis  a vaincre  a & beaucoup  de  furveillance 
i employer. 

Il  m’eft  tellement  démontré  que  Fou  ne  peut  fe  paftèr  des 
polies  pour  le  tranfport  des  dépêches  , que  les  maîtres  de 
pofte  ne  doivent  pas  même  avoir  la  faculté  de  s’y  refufer. 
Le  Directoire  doit  en  faire  une  des  conditions  de  le  îrs  com- 
millions.  Qu’il  règlç  le  prix  de  ce  fervice , & tout  maître  de 
pofte  qui  ne  voudra  pas  s’y  foumèttre,  fera  cenfé  avoir  donné 
fa  démiftian.  Cette  mefure  concilie  tout  j elle  JeuE  allure  leur 
état , mais  leur  ote  le  droit  de  faire  la  loi  s’ils  étoient  tentés 
de  trop  exiger  pour  le  fervice  des  malles, 

La  nécdîité  de  çonferver  ce  fervice  aux  maîtres  .de  pofte 
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» également  été  fentie  par  votre  commiflïon  : voici  com- 
ment elle  s’explique , page  12  de  (on  rapport  : « Puifque  les 
» relais  ont  pour  objet  primitif  la  rranfmiflion  des  dépêche* 

» du  gouvernement  > à eux  feuls  appartient  la  conduite  des 
9 malles  qui  les  renferment  » . D’après  un  tel  aveu  , il  doit 
paroître  étonnant  quelle  s’oppofe  au  maintien  de  la  loi  du 
12  feptembre  1791,  qui  ne  fait  autre  chofe  que  de  leur 
affurer  ce  fervice. 

Repréfentans  du  peuple,  chez  une  grande  nation , dans 
un  état  aufli  vafte  que  la  France,  où  les  relations  font  im- 
menfes , il  faut  des  moyens  de  communication  prompts 
& fûrs  : l’économie  eft  néceüaire,  fans  doute  y mais  felle 
n’eft  plus  qu’une  mefquinerie  mai  entendue,  quand  elle  ,/r 
facrifie  la  fureté  & la  célérité  des  relations  politiques  & 
commerciales  à l’appât  de  quelques  produits  de  plus.  Ce 
calcul  eft  du  reSTott  des  traicans > mais  il  eft  indigne  d’une 
grande  nation. 

L’article  XIV  de  la  réfolution  a paru  â votre  commit 
fion  fufceptible  de  critique  ; elle  fe  fonde  fur  l’article  162 
dé  la  conftitution , qui  veut  que  les  pendons  foient  con- 
fenties  par  le  Corps  légiflatif , tandis  que  la  réfolution 
rend  le  Diredoire  maître  de  leur  fixation  , en  en  remettant 
feulement  l’état  au  Corps  législatif. 

Cette  critique  n’eft  pas  fondée  } lançon ftitution  eft  claire  * 

& l’on  ne  peut  pas  fuppofer  que  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  ait  voulu  y contrevenir.  En  effet,  par  l’envoi  que 
fait  le  Dire&oire  des  états  qu’il  a arrêtés  , il  eft  incontefta- 
ble  que  c’eft  pour  être  fournis  à la  fanélion  , à l approba- 
tion du  Corps  législatif  : la  conftitution  le  veut  ainfi  , &C 
4’pn  ne  peut  pas  préfumer  que  le  Corps  législatif  veuille 
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autre  chofe  que  ce  qu’elle  prefcrit  ; l’inconflnutionalité 
n’eft  donc  que  dans  la  fuppofition  que  fait  votre  commif- 
fion  , que  ces  états  ne  feront  remis  au  Corps  législatif  que 
comme  mémoire  : s’ils  lui  font  envoyés , comme  le  veut 
la  réfoiution  , c’ell  pour  les  arrêter  définitivement,  ou  les 
rejeter  s’il  y a lieu  ; mais  il  ne  peut  ni  ne  doit  les  recevoir 
que  pour  s’en  occuper  d’une  manière  conforme  à la  conf- 
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titution. 

Les  objections  relatives  à la  compofition  de  l’adminif- 
tration  ne  font  pas  mieux  fondées  j elles  tendent  à créer 
un  in fpefteur- général  de  plus  , ce  qui  feroit  un  furcroit  de 
dépenfes  ’abfolument  inutile.  A la  vérité  , l’on  eût  pu  fe 
difpenfer  d’ordonner  que  ces  infpeCteurs  feront  au  moins 
une  tournée  par  an  j c’elt  bien  aflez  d’y  avoir  aftreint  les 
infpeéteurs  particuliers.  D’ailleurs  5 les  infpedfceurs-généraux 
ne  font  autre  clife  par  la  nature  de  leurs  fondions  que  des 
adminiftrateurs  qui  doivent  réfider  près  le  commilfaiife  du 
pouvoir  exécutif  pour  former  l’adrniniftration  des  pofies  ; 
Ôc  lqp  peut  préfumer , avec  quelque  fondement,  qu’ils  aime- 
ront à fe  conformer  à l’objet  de  leur  inftitucion. 

Aufurplus,  Ton  ne  doit  pas  s’attendre  qu’une  adminif- 
tration  qui  fe  forme  foit  abfolument  exempre  de  vices 
dans  fon  brganifation  ; il  efi:  même  de  la  nature  de  celle 
dont  nous  nous  occupons  de  donner  lieu  à beaucoup  d’abus, 
que  le  temps  & l’expérience  feront  mieux  connoître  que 
tous  ce  que  nous  pourrions  en  d?re. 

Cependant /avant  de  finir,  j’obferverai  qu’il  eft  fâcheux 
pour  la  chofe  publique  que  les  malles  qui  ne  devroienc 
contenir  que  les  dépêches , & le  courier  qui  en  efi:  chargé  , 
deviennent  des  mefiàgerÜs  ambulantes.  Les  lois  &■  régie- 


A PARIS  , DE  V IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaj§e  an  7. 


ftiens  anciens  défendoient  aux  grands  couriers  de  pren- 
dre même  un  voyageur  , fous  peine  de  deftitucion  : cette 
défenfe  étoir  fage  ; elle  faifoit  la  sûreté  des  dépêches  ,.  & 
ne  ralenriÆoit  pas  la  marche  des  malles.  Aujourd’hui  l’on 
en  met  jpfqu’d  trois,  pour  11e  rien  dire  de  plus,  & l’on 
doic  bien  penfer  que  ce  n’eft  pas  pour  faire  arriver  plus 
vite  les  dépêches  à leur  deftination.  Mais , je  le  répète  ? lô 
temps  fera  difparoître  ces  abus  ; ils  font  connus  du  gou- 
verment  , & nous  devons  nous  repofer  fur  fa  foliicitude 
pour  tout  ce  qui  intéreiïe  radrniniftration  generale. 

Repréfentans  du  peuple  , quelle  que  foit  votre  dcter 
tion  , il  eft  néceiïaire  qu’elle  ne  foit  plus  ajournée.  Depuis 
long-temps  on  travaille  fourdement  à la  deftru&ion  des 
relais  , & ce  n’eft  pas  afTez  de  manifefter  votre  volonté 
pour  leur  maintien  j il  faut  qu’elle  foit  ^ayée  de  tous  les 
moyens  propres  à la  faire  triompher  ; ces  moyens , je  les 
trouve  dans  la  ré  (plu  lion  qui  vous  eft.  propofée  : en  confé- 
rence je  vote  pour  fon  approbation. 


